




 

 

NEW CO SAB 88 

Société par actions simplifiée à associé unique 

Au capital social de 1 euro 

Siège social : 3 boulevard de Sébastopol, 75001 Paris 

N° Gestion 2020B08594 (SIREN en cours d'attribution) RCS PARIS 

 

 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 

EN DATE DU 30 MARS 2020 
 

L'an deux mille vingt, le trente mars, 

LA SOUSSIGNEE,  3i HOLDINGS PLC, société de droit anglais sous la forme d'une public 
limited company ayant son siège social au Royaume Uni, 16 Palace Street, Londres SW1E 5JD 
et immatriculée au Registre des Sociétés (Companies House) sous le numéro 2591431, dument 

représentée à l'effet des présentes, propriétaire d'une (1) action ordinaire, 
 

agissant en qualité d'associé unique (ci-après l'"Associé Unique") propriétaire de l'unique 

action ordinaire composant le capital de NEW CO SAB 88, société par actions simplifiée 

unipersonnelle au capital de 1 €, ayant son siège social au 3 boulevard de Sébastopol, 75001 

Paris et identifiée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro de gestion 

du greffe 2020B08594 (le numéro SIREN étant en cours d'attribution) (ci-après dénommée la 

"Société"), résultant de la cession d'action intervenue ce jour à son profit. 

APRÈS AVOIR RAPPELÉ QUE : 

Dans le cadre du changement de contrôle résultant de la cession d'action réalisée ce jour au 

profit de l'Associé Unique, il a été jugé nécessaire de procéder à différents changements au sein 

de la Société relatifs à la dénomination sociale, à l'objet social, (…), à l'exercice social et à la 

nomination d'un nouveau président de la Société. 

(…) 

Le président de la Société a remis à l'Associé Unique les documents suivants : 

- Les projets de décisions soumises à l'approbation de l'Associé Unique ;  

- Un exemplaire des statuts constitutifs de la Société en date du 17 mars 2020 ; 

- La lettre de démission de Mme Sabine Dahan de son mandat de Président de la Société ; et 

- Le projet de statuts modifiés. 

A PRIS LES PRESENTES DECISIONS EN APPLICATION DE L'ARTICLE 21 DES 
STATUTS DE LA SOCIETE : 



 

 

(…) 

PREMIERE DECISION 
Changement de dénomination sociale et modification corrélative de l'article 2 des statuts 

L'Associé Unique décide de modifier la dénomination sociale de la Société qui devient 

3i France SAS à compter de ce jour. 

L'Associé Unique, en conséquence de ce qui précède, décide de modifier corrélativement le 

premier alinéa de l'article 2 des statuts, dont le premier alinéa est désormais rédigé ainsi qu'il 

suit : 

"ARTICLE 2 – DENOMINATION  

La dénomination est : 3i France SAS". 

Le reste de l'article 2 demeure inchangé. 

L'en-tête des statuts sera également modifiée en conséquence. 

DEUXIEME DECISION 
Modification de l'objet social et modification corrélative de l'article 3 des statuts, 

L'Associé Unique décide de modifier et étendre l'objet social de la Société. 

L'Associé Unique, en conséquence de ce qui précède, décide de modifier corrélativement 

l'article 3 des statuts de la Société, lequel est désormais rédigé de la manière suivante : 

"ARTICLE 3 – OBJET   

La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à 

l'étranger : 

- le conseil et l'assistance, en ce compris la réalisation de toute étude, audit, 

due diligence et analyse, en matière d'acquisition ou de prises de 

participations dans des entreprises, de rapprochements ou de fusion entre 

entreprises ou de restructurations d'entreprises, de structure de capital de 

financement, notamment par endettement, de stratégie industrielle ou 

commerciale, en France et à l'international, de gouvernance, de gestion et 

d'administration d'entreprises ; 

- la négociation et la coordination de la rédaction de tout document en relation 

avec les missions de conseil et d'assistance ou les opérations ou tâches 

mentionnées ci-dessus, en ce compris la coordination des prestataires (tels 

que tous avocats, auditeurs ou experts techniques) impliqués ; 

- et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 

immobilières et mobilières pouvant se rattacher, directement ou 



 

 

indirectement, aux objets ci-dessus spécifiés ou à tout autre objet connexe 

ou complémentaire." 

(…) 

QUATRIEME DECISION 
Changement de date de clôture de l'exercice social et modification corrélative de l'article 27 

des statuts 

L'Associé Unique décide de modifier les dates d'ouverture et de clôture de l'exercice social 

actuellement fixées au 1er janvier et  31 décembre de chaque année, pour les fixer désormais au 

1er avril et 31 mars de l'année suivante. 

Ainsi, l'exercice social ouvert le 27 mars 2020, date d'immatriculation de la Société, et devant 

initialement clôturer le 31 décembre 2020, sera clos par anticipation le 31 mars 2020 et aura 

ainsi une durée exceptionnelle de quelques jours seulement. 

L'Associé Unique décide de modifier en conséquence l'article 27 des statuts, lequel sera 

désormais rédigé ainsi qu'il suit : 

"ARTICLE 27 - EXERCICE SOCIAL 

L'année sociale commence le 1er avril de chaque année et se termine le 

31 mars de l'année suivante. 

Exceptionnellement, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis 

l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés 

jusqu'au 31 mars 2020. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de 

constitution et repris par la Société seront rattachés à cet exercice." 

CINQUIEME DECISION 
Démission de Madame Sabine Dahan (épouse Zenou) de ses fonctions de président de la 

Société - nomination d'un nouveau président en remplacement ; fixation de sa rémunération 

Après avoir pris connaissance de la lettre de démission du Président démissionnaire, l’Associé 
Unique prend acte de la démission de Madame Sabine Dahan (épouse Zenou) de ses fonctions 

de président de la Société avec effet immédiat et remercie cette dernière pour les services rendus 

à la Société dans le cadre de l'exercice de son mandat. 

L’Associé Unique décide en conséquence de nommer en qualité de nouveau président de la 

Société, en remplacement de Madame Dahan, démissionnaire, avec effet immédiat : 

Madame Marie-Christine DUBOIS (épouse SENEJKO)  
de nationalité française 

née le 1er septembre 1968 à Alençon (61 – Orne) 

et demeurant 8, passage du Guesclin, 75015 Paris, 



 

 

pour une durée indéterminée. 

Madame Marie-Christine Dubois exercera ses fonctions de président de la Société dans les 

termes et conditions prévus par la loi et par l’article 16 des statuts de la Société. A cet égard, 
elle représentera la Société à l'égard des tiers et disposera des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toutes circonstances au nom et pour le compte de ladite Société, dans la limite de l'objet 

social et sous réserve des pouvoirs expressément dévolus par la loi ou les statuts aux décisions 

d'associé(s) de sociétés par actions simplifiées. 

 

L'Associé Unique décide que Madame Marie-Christine Dubois ne percevra aucune 

rémunération dans l'exercice de ses fonctions de président de la Société. Toutefois, elle pourra 

prétendre au remboursement des frais raisonnables de déplacement et de représentation qu'elle 

aura exposés dans le cadre de l'accomplissement de sa mission, sur présentation de justificatifs. 

L'Associé Unique prend acte que Madame Marie-Christine Dubois a déclaré par avance 

accepter les fonctions de président de la Société au cas où celles-ci lui seraient conférées en 

ajoutant qu’elle n'exerçait aucune fonctions et n'était frappée d’aucune des incapacités ou 
déchéances de nature à lui interdire de gérer, administrer ou diriger la Société. 

SIXIEME DECISION 
Renonciation à la désignation d'un commissaire à la scission 

En application de l'article L. 236-10-II du Code de commerce, applicable sur renvoi de l'article 

L. 236-16 du Code de commerce, l'Associé Unique décide de renoncer à la désignation d'un 

commissaire à la scission dans le cadre de l'apport partiel d'actif portant sur une branche 

d'activité complète et autonome devant être réalisé au profit de la Société par la société 

3i Investments (Luxembourg) SA. 

(…) 

HUITIEME DECISION 
Nomination d'un commissaire aux apports 

En application de l'article L. 236-10-III du Code de commerce, applicable sur renvoi de l'article 

L. 236-16 du Code de commerce, l'Associé Unique décide de nommer : 

CAILLIAU DEDOUIT ET ASSOCIES 
Représentée par Monsieur Mohcine Benkirane 

19, rue Clément Marot, 75008 Paris 

 

en qualité de commissaire aux apports chargé, conformément auxdits articles, d'établir le 

rapport prévu à l'article L. 225-147 du Code de commerce dans le cadre de l'apport partiel d'actif 

portant sur une branche d'activité complète et autonome devant être réalisé au profit de la 

Société par la société 3i Investments (Luxembourg) SA. Par ailleurs, il appréciera également, 

sous sa responsabilité, la valeur des apports en nature effectués au profit de la Société. 

 

NEUVIEME DECISION 
Pouvoirs à conférer en vue des formalités 



L'Associé Unique confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’un extrait ou d’une copie 
certifiée conforme du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités légales de 
publicité et de dépôt en découlant où besoin sera. 

*     * 

De tout ce qui précède, il a été dressé le présent acte pour être retranscrit sur le registre spécial 

coté et paraphé des décisions sociales de la Société et pour être signé par l'Associé Unique. 

L'ASSOCIE UNIQUE : 

3i HOLDINGS PLC 

Représentée par M. Jonathan Murphy 
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TITRE I. 

FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE- DUREE 

ARTICLE 1. FORME 

La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables à 

cette forme sociale, notamment les dispositions des articles L. 227-1 a L. 227-20 du Code de 

commerce, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que par les 

présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs actionnaires.  

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations 

sur un marché réglementé de ses actions. 

ARTICLE 2. DENOMINATION 

La dénomination sociale est : 3i FRANCE SAS. 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination doit 

être précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par Actions Simplifiée" ou des initiales 

SAS. et de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 3. OBJET 

La Société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 

- le conseil et l'assistance, en ce compris la réalisation de toute étude, audit, due diligence 

et analyse, en matière d'acquisition ou de prises de participations dans des entreprises, de 

rapprochements ou de fusion entre entreprises ou de restructurations d'entreprises, de 

structure de capital de financement, notamment par endettement, de stratégie industrielle 

ou commerciale, en France et à l'international, de gouvernance, de gestion et 

d'administration d'entreprises ; 

- la négociation et la coordination de la rédaction de tout document en relation avec les 

missions de conseil et d'assistance ou les opérations ou tâches mentionnées ci-dessus, en 

ce compris la coordination des prestataires (tels que tous avocats, auditeurs ou experts 

techniques) impliqués ; 

- et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, immobilières 

et mobilières pouvant se rattacher, directement ou indirectement, aux objets ci-dessus 

spécifiés ou à tout autre objet connexe ou complémentaire. 

ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à : PARIS (75001) 3 boulevard de Sébastopol. 
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II peut être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe, par décision 

du Président, qui est, à cet effet, habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, cette 

décision du Président sera soumise à la ratification de la plus proche décision des associés à la 

majorité prévue à l'article 25.2. 

ARTICLE 5. DUREE 

La société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) 

années à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés.  

La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision collective aux 

conditions de quorum et de majorité prévues à l'article 25.1. 

TITRE II. 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS  

ARTICLE 6. APPORTS  

A la constitution, les soussignés ont fait les apports suivants :  

Pour Madame Sabine DAHAN  

La TOUTE PROPRIETE d'une somme d'UN EURO (1,00 euro).  

Soit au total un capital d'UN EURO (1,00 euro) correspondant à une action d'un euro chacune, 

souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi 

par le notaire soussigné. 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme d'UN EURO (1,00 euro) divisé en UNE (1) action d'un euro 

intégralement libérée. 

ARTICLE 8. AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est augmenté par tous moyens et selon toutes modalités par décision collective, 

prise sur le rapport du Président de la société statuant aux conditions de quorum et de majorité 

visées à l'article 25.1.  

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à 

la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital et ce 

dans les conditions légales. La collectivité des actionnaires qui décide l'augmentation de capital 

peut supprimer ce droit préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un 

ou plusieurs actionnaires dénommés, dans le respect des conditions prévues par les dispositions 

légales.  

Les actionnaires peuvent aussi renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel.  

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles aux actionnaires, à la suite de l'incorporation au capital 

de réserves, bénéfices ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits 

de l'usufruitier.  
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Si l'augmentation de capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, de fusion ou d'apport, la collectivité des actionnaires statue aux conditions de quorum 

et de majorité prévues pour les décisions ordinaires.  

Une décision collective peut déléguer au Président de la société les pouvoirs nécessaires à la 

réalisation de l'augmentation de capital. 

ARTICLE 9. LIBERATION DES ACTIONS 

Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être 

obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, 

le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans le 

délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation de capital est devenue définitive.  

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée avec 

accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. 

Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet.  

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, 

de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un 

intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 

société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la 

loi. 

ARTICLE 10. REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

La réduction du capital est décidée en vertu d'une décision collective des actionnaires, prise sur 

le rapport du président et dans les conditions de majorité prévues à l'article 25.1 des présents 

statuts. La collectivité des actionnaires peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. 

En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l'égalité des actionnaires. 

ARTICLE 11. FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les conditions et selon les 

modalités prévues par les dispositions légales en vigueur. 

A la demande d'un associé, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la société. 

ARTICLE 12. INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

Les copropriétaires indivis d'actions sont représentés aux décisions collectives par l'un d'eux ou 

par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un 

mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant 

en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent.  
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Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier pour les décisions concernant la 

répartition du dividende et au nu-propriétaire dans les autres cas.  

Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 

également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivisés, par l'usufruitier et le 

nu-propriétaire d'actions. 

ARTICLE 13. CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

1.  La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social.  

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la société, par un ordre de 

mouvement de compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est 

mentionné sur ces registres.  

2.  En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 

définitive de celle-ci. 

3. Les actions sont librement cessibles entre actionnaires. 

4. En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits 

de souscription est soumise à autorisation d'une décision collective dans les conditions 

prévues au 4 ci-dessus.  

5.  La cession de droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de 

bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession 

des actions gratuites elles-mêmes et doit donner lieu à demande d'agrément. 

Toute cession réalisée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 

REVENDICATION DE LA QUALITE D'ASSOCIE PAR UN CONJOINT COMMUN EN 

BIENS  

Les dispositions de cet Article seront applicables pour chacun des associés mariés et soumis à 

un régime matrimonial communautaire.  

Avertissement préalable  

Jusqu'à la dissolution de la communauté, un époux ne peut employer des biens dépendant de 

cette communauté pour en faire apport à cette société, pour acquérir des parts sociales ou pour 

souscrire à une augmentation de capital sans en avoir averti son conjoint.  

A cet effet, il devra notifier à son conjoint son intention soit sous forme de lettre recommandée 

avec avis de réception, soit par acte extrajudiciaire. Cet avertissement devra être fait au moins 

un mois avant la signature de l'acte et il devra en être justifié dans l'acte.  

Pour les biens communs visés par les Articles 1424 et 1425 du Code Civil, l'époux concerné 

devra, en outre, obtenir le consentement de son conjoint pour tous les actes visés au premier 

Alinéa de ce paragraphe.  
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Si un époux commun en biens a outrepassé ses pouvoirs, son conjoint pourra demander 

l'annulation de l'acte. Cette action en nullité pourra être intentée dans les deux années suivant le 

jour où il en aura eu connaissance mais pas plus de deux années après la dissolution de la 

communauté. Toutefois, cette action ne pourra pas être intentée si le conjoint concerné a ratifié 

l'acte.  

En outre, il est rappelé par le Notaire soussigné qu'en application de l'Article 215 Alinéa 

troisième du Code Civil, un époux, quel que soit son régime matrimonial, ne peut disposer seul 

des droits assurant le logement de la famille ni des meubles meublants le garnissant. 

Revendication de la qualité d'associé 

Un époux commun en biens, dument averti du projet d'emploi d'un bien commun par son 

conjoint, pourra revendiquer la qualité d'associé. 

A cet effet, il devra notifier à la société son intention.  

*  Si cette notification est antérieure à l'acte d'apport ou de cession, l'acceptation ou l'agrément 

par les associés de la société vaudra pour les deux époux.  

*  Si cette notification est postérieure à la signature de l'acte, le conjoint revendiquant la qualité 

d'associé sera soumis aux conditions d'agrément fixées.  

ARTICLE 14. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

1.  Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à 

la quotité du capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la représentation lors des 

décisions collectives dans les conditions fixées par les statuts.  

Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la société et d'obtenir communication 

de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 

statuts. 

2.  Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.  

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer 

une augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent 

le titre dans quelque main qu'il passe.  

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions et aux présents 

statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi 

éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées 

à la société.  

3.  Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un 

droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 

augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les 

actionnaires possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces 

droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions 

requis. 
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TITRE III. 

DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

ARTICLE 15. PRESIDENT 

La société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale, associé ou 

non. 

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par décision collective dans les 

conditions de l'article 25.2. II peut être révoqué à tout moment dans les mêmes conditions.  

La durée du mandat du Président est fixée librement par la décision collective qui le nomme. 

Son mandat est renouvelable sans limitation. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président ou dirigeant, les dirigeants de ladite personne 

morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 

civile et pénale que s'ils étaient Président ou dirigeant en leur nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent  

La rémunération du Président est fixée dans la décision de sa nomination ou ultérieurement par 

décision collective statuant dans les conditions de quorum et de majorité prévues à l'article 25.2. 

ARTICLE 16. POUVOIRS DU PRESIDENT  

16.1 Rapports avec les tiers  

Le président représente la société à l'égard des tiers.  

Le président est investi, en vertu de la loi, des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toutes circonstances au nom de la société ; il les exerce dans la limite de l'objet social et 

sous réserve de ceux expressément attribués par la loi aux actionnaires.  

La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l'objet 

social, à moins qu'elle ne prouve que les tiers savaient que l'acte dépassait cet objet ou 

qu'ils ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  

Toute limitation par les présents statuts des pouvoirs du président est inopposable aux 

tiers. 

16.2 Dans les rapports entre actionnaires  

Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société.  

Dans les rapports entre actionnaires, le président peut accomplir tous actes de direction, 

de disposition, de gestion et d'administration de la société, dans la limite de l'objet social 

et des prérogatives des décisions d'actionnaires. 
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16.3 Arrêté des comptes 

Le président arrête les comptes à la fin de chaque exercice social, en se conformant aux 

prescriptions légales et réglementaires, en dressant l'inventaire des divers éléments de 

l'actif et du passif, le bilan, le compte de résultat et l'annexe. 

II établit le rapport de gestion prescrit par la loi. 

16.4 Délégation de pouvoir 

Le président peut confier à tous mandataires de son choix tous mandats spéciaux pour un 

ou plusieurs objets déterminés. 

16.5 Responsabilité du président 

Le président est responsable envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux 

dispositions légales régissant les sociétés par actions simplifiées, soit des violations des 

présents statuts, soit des fraudes commises par lui dans sa gestion. 

16.6 Représentation sociale 

Les délégués du Comité d'Entreprise, s'il en existe, exercent auprès du Président les droits 

qui leurs sont attribués par la loi. 

ARTICLE 17. DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES - DIRECTEURS 

GENERAUX 

En application des dispositions de l'article L 227-6 alinéa 3 du Code de commerce, le Président 

peut être assisté dans ses fonctions de direction et de représentation de la Société vis-à-vis des 

tiers, d'un ou plusieurs Directeurs Généraux ainsi que d'un ou plusieurs Directeurs Généraux 

Délégués.  

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués sont des personnes physiques, 

associées ou non, nommées sur proposition du Président par une décision collective statuant dans 

les conditions de l'article 25.2 ci-après.  

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués peuvent être révoqués à tout 

moment dans les mêmes conditions de majorité.  

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués peuvent être lies à la Société par 

un contrat de travail.  

Le mandat des Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux Délégués peut être à durée 

déterminée ou indéterminée, qui ne peut en tout état de cause excéder le mandat du Président.  

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, les Directeurs Généraux et les 

Directeurs Généraux Délégués en fonction conservent leur attribution jusqu'à la nomination d'un 

nouveau Président.  

Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués peuvent avoir droit à une 

rémunération dont le montant est approuvé par une décision collective statuant dans les 

conditions de l'article 25.2 ci-après.  
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ARTICLE 18. POUVOIRS DES DIRECTEURS GENERAUX ET DES DIRECTEURS 

GENERAUX DELEGUES  

1 - Les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués assument, sous leur 

responsabilité, la Direction de la Société. Ils la représentent dans ses rapports avec les tiers, avec 

les pouvoirs les plus étendus, dans la limite de l'objet social. 

Les décisions des actionnaires limitant leurs pouvoirs sont inopposables aux tiers.  

Dans ses rapports avec les tiers, les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux Délégués 

engagent la Société même par les actes qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne 

prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu 

des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  

Dans ses rapports avec les actionnaires, les Directeurs Généraux et les Directeurs Généraux 

Délégués disposent des pouvoirs les plus larges pour diriger la Société et prendre toutes décisions 

utiles à la gestion et au fonctionnement de la Société.  

ARTICLE 19. CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN DIRIGEANT OU UN 

ASSOCIE  

Le Président ou, s'il en existe, le Commissaire aux comptes, présente aux associés un rapport sur 

les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société, le président, 

l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure 

à 10 % ou, s'il s'agit d'une Société associée, la Société la contrôlant à l'exception des conventions 

portant sur des opérations courantes conclues à des conditions normales qui sont cependant 

communiquées au Commissaire aux comptes, s'il en existe, et, à tout associé, sur sa demande, 

sauf lorsqu'en raison de leur objet ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives 

pour aucune des parties.  

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants, d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la Société. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. 

ARTICLE 20. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être 

nommes et exercent leur mission de contrôle conformément aux dispositions du Code de 

commerce. Les Commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices. 
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TITRE IV. 

DECISIONS COLLECTIVES  

ARTICLE 21. COMPETENCE  

Des décisions collectives des actionnaires sont impérativement requises pour : 

· l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital,  

· les fusion, scission, apport partiel d'actif soumis au régime des scissions, l'agrément 

préalable des cessions et transmissions d'actions,  

· l'émission de valeurs mobilières,  

· la nomination, la révocation du Président, la détermination de la durée de ses fonctions 

et de l'étendue de ses pouvoirs, l'approbation de sa rémunération,  

· la nomination, la révocation des Directeurs Généraux et des Directeurs Généraux 

Délégués, la détermination de la durée de leurs fonctions et de l'étendue de leurs pouvoirs, 

l'approbation de leur rémunération,  

· la nomination des commissaires aux comptes, s'il en existe,  

· l'approbation des comptes annuels, l'affectation des résultats, l'examen du rapport du 

Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article 19 ci-dessus et des 

décisions s'y rapportant,  

· prorogation de la société,  

· la dissolution de la Société, la nomination et la révocation du liquidateur, insertion ou la 

modification des clauses statutaires d'agrément, d'inaliénabilité des actions, d'information 

lors du changement de contrôle d'une société associée ou d'exclusion ;  

· agrément d'un cessionnaire d'actions ;  

· la transformation en une Société d'une autre forme,  

· toutes autres modifications des statuts ainsi que plus généralement, toutes autres 

décisions relevant de la compétence des actionnaires en application des statuts. 

ARTICLE 22. MODALITES DE CONSULTATION DES ACTIONNAIRES 

22.1 Toutes les décisions pourront également être prises:  

· en assemblée ;  

· à distance, par voie de consultation écrite (courrier ou télécopie) ou d'un vote 

électronique ; 

· ou encore résulter d'un acte signé par tous les actionnaires, Au choix du président. 
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22.2 Les assemblées d'actionnaires sont convoquées par le président ; elles peuvent être 

également convoquées par le commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice 

dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi.  

Le Président doit en tout état de cause convoquer les actionnaires au moins une fois par 

an en vue de l'approbation des comptes annuels et de l'affectation des résultats. La 

décision doit intervenir dans les (six) mois de la clôture de l'exercice dont les comptes 

sont examinés. 

La convocation des assemblées générales est faite, aux frais de la société, par lettre simple 

ou par voie électronique, adressée à chacun des actionnaires quinze jours au moins avant 

la date de l'assemblée.  

Les assemblées sont convoquées au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la 

convocation.  

L'ordre du jour doit être indiqué dans la lettre de convocation ; celle-ci doit contenir le 

texte des résolutions proposées, le rapport du président et le cas échéant, le rapport du 

commissaire aux comptes. 

22.3 L'assemblée est présidée par le président ou, en son absence, par un associé désigné par 

l'assemblée.  

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence : celle-ci dûment émargée par les 

actionnaires présents et les mandataires, est certifiée exacte par le président.  

Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la 

société et remis aux actionnaires qui en font la demande. II devra compléter le bulletin, 

en cochant pour chaque résolution, une case unique correspondant au sens de son vote.  

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention totale de 

l'associé.  

22.4 En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chaque associé, aux frais de la 

société, par lettre simple ou par tout procédé de communication écrite tel que télécopie, 

en même temps qu'un formulaire de vote par correspondance, le texte des résolutions 

proposées, accompagne de son rapport et le cas échéant, du rapport du commissaire aux 

comptes.  

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception 

des projets de résolutions pour émettre leur vote par écrit.  

22.5 Le vote à distance des actionnaires pourra s'effectuer sous forme de courrier électronique ; 

à cette fin, la société devra recueillir le consentement de chaque actionnaire destinataire 

des envois dématérialisés de documents.  

22.6 Une assemblée pourra valablement être convoquée verbalement et être tenue sans délai, 

dès lors que tous les actionnaires sont présents.  
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ARTICLE 23. DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES  

Les documents suivants doivent être communiques à chacun des actionnaires avant toute 

décision collective ou doivent leur être adresses avant toute assemblée ou en même temps que le 

formulaire de vote à distance en cas de consultation écrite : 

· rapport du président ;  

· texte des projets de résolution ;  

· éventuellement, le rapport du commissaire aux comptes. 

S'il s'agit de l'approbation des comptes sociaux, les comptes annuels, les comptes consolidés, le 

rapport sur la gestion du groupe, ainsi que le tableau des résultats de la société au cours de chacun 

des exercices clos depuis la constitution ou des cinq derniers devront être adressés aux 

actionnaires en même temps que la lettre de convocation à l'assemblée ou mis à leur disposition 

en même temps que le formulaire de vote à distance.  

ARTICLE 24. PARTICIPATION AUX DECISIONS COLLECTIVES 

REPRESENTATION  

Tout actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 

mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, sous réserve de la déchéance 

encourue pour défaut de libération, dans le délai prescrit, des versements exigibles sur ses 

actions. 

Le droit de participer aux décisions collectives est subordonné à l'inscription en compte des 

actions au nom de leur titulaire au plus tard à la date de la décision collective.  

Chaque actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire.  

Un actionnaire ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses actions et 

voter en personne du chef de l'autre partie. 

ARTICLE 25. MAJORITE – QUORUM 

Chaque action donne droit à une voix. 

25.1 Décisions extraordinaires 

Seront qualifiées d'extraordinaires les décisions collectives emportant modification des 

statuts. 

Quorum 

Les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être adoptées que si les actionnaires 

présents ou représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen possèdent au moins 

1/2 des actions ayant droit de vote. 
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Majorité 

Elles sont prises à la majorité des 2/3 des voix dont disposent les actionnaires présents, 

votant à distance ou représentés ; toutefois, les décisions portant sur une augmentation de 

capital exclusivement par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, sont 

prises comme ci-dessus, aux conditions de majorité prévues pour les décisions de 

caractère ordinaire. 

25.2 Décisions ordinaires 

Toutes décisions collectives non qualifiées d'extraordinaires sont qualifiées d'ordinaires.  

Quorum  

Les décisions collectives ordinaires ne peuvent être adoptées que si les actionnaires 

présents ou représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen possèdent au moins 

1/3 des actions ayant droit de vote. 

Majorité 

Elles sont prises à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, votant à 

distance ou représentés. 

25.3 Unanimité  

Par dérogation aux dispositions ci-dessus 

· les décisions visant à adopter ou à modifier les clauses statutaires relatives à 

l'inaliénabilité des actions, l'agrément des cessions d'actions, l'exclusion et la 

suspension d'un actionnaire ;  

· de celle modifiant les conditions de majorité et de vote des décisions collectives ;  

· de la modification des règles relatives à l'affectation du résultat ;  

· de la transformation de la société en une autre forme ; 

· Ne peuvent être adoptées ou modifiées qu'à l'unanimité des actionnaires.  

ARTICLE 26. PROCES-VERBAUX 

Toute délibération de l'assemblée générale des actionnaires ou toute consultation écrite est 

constatée par un procès-verbal, dressé et signé par le président.  

Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux, tenus au siège social, cotes et 

paraphes.  

Toutefois, les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles, numérotées sans 

discontinuité, paraphées. 

Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment 

utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite.  
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Les copies ou extraits de délibérations des actionnaires sont valablement certifiées conformes 

par le président.  

Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul 

liquidateur.  

En cas de décision collective résultant du consentement unanime des actionnaires exprime dans 

un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux 

actionnaires. II est signé par tous les actionnaires et retranscrit sur le registre spécial ou les 

feuillets numérotés. 

TITRE V. 

EXERCICE SOCIAL -COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION ET REPARTITION 

DES BENEFICES 

ARTICLE 27. EXERCICE SOCIAL 

L'année sociale commence le 1er avril de chaque année et se termine le 31 mars de l'année 

suivante. 

Exceptionnellement, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis l'immatriculation de 

la Société au Registre du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31 mars 2020. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la 

Société seront rattachés à cet exercice.. 

ARTICLE 28. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

II est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages 

du commerce.  

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et 

du passif. II dresse également les comptes annuels conformément aux dispositions légales.  

II annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnes par la société et un état 

des sûretés consenties par elle.  

II établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.  

Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe lorsque la société 

doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la loi.  

Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les conditions 

prévues par la loi.  

Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux comptes dans les conditions 

légales et réglementaires. 
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ARTICLE 29. AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la société, 

ainsi que tous amortissements provisions, constituent le bénéfice.  

II est fait, sur ce bénéfice diminué le cas échéant des pertes antérieures. un prélèvement de 5 % 

au moins. affecté à la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ladite 

réserve atteint le dixième du capital social.  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminue des pertes antérieures 

et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté des reports 

bénéficiaires.  

Sur le bénéfice distribuable. la collectivité des actionnaires détermine la part attribuée aux 

actionnaires sous forme de dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la 

dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à 

nouveau.  

La décision collective peut également décider la distribution de sommes prélevées sur les 

réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces 

prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l'exercice.  

De même, il peut être décidé d'affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux 

réserves ou au report à nouveau. 

ARTICLE 30. MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 

Le paiement des dividendes se fera exclusivement en numéraire. 

Les modalités de la mise en paiement de ces dividendes sont fixées par la décision collective.  

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 

après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 

comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution 

des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures, 

ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu 

du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes 

avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le 

montant du bénéfice ainsi défini.  

La société ne peut exiger des actionnaires aucune répétition de dividende, sauf si la distribution 

a été effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires 

avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 

pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances.  

L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes.  

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
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TITRE VI. 

CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL - 

TRANSFORMATION - DISSOLUTION -LIQUIDATION 

ARTICLE 31. CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL  

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 

suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de convoquer une décision 

collective statuant aux conditions de quorum et de majorité visées a l'article 25.1 à l'effet de 

décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.  

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 

relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des 

pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres n'ont pas 

été reconstitues à concurrence d'une valeur au mains égale à la moitié du capital social.  

Dans tous les cas, la décision collective doit faire l'objet des formalités de publicité requises par 

les dispositions légales applicables.  

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 

de la société. II en est de même si les actionnaires n'ont pu délibérer valablement. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 32. TRANSFORMATION 

La société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de la transformation, 

elle a au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait approuver par les actionnaires les 

bilans de ses deux premiers exercices.  

La décision de transformation est prise sur le rapport des Commissaires aux comptes de la 

société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social.  

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les actionnaires ; en ce 

cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigées.  

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les conditions 

prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de tous les actionnaires devenant 

associés commandités.  

La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues pour 

la modification des statuts des sociétés de cette forme.  

La transformation qui entraînerait l'augmentation des engagements des actionnaires devra faire 

l'objet d'une décision unanime de ceux-ci. 



 

17 
 

ARTICLE 33. DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Hors les cas de dissolution prévus par la loi, et sauf prorogation régulière, la dissolution de la 

société intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision de 

collective statuant dans les conditions visées à l'article 25.1.  

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par décision collective aux conditions de quorum 

et de majorité prévues à l'article 25.1.  

Le liquidateur représente la société. Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le 

liquidateur qui est investi des pouvoirs les plus étendus. II répartit ensuite le solde disponible.  

La décision collective peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation.  

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également entre 

toutes les actions. 

TITRE VII. 

ARTICLE 34. CONTESTATIONS 

Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa dissolution 

pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, la Direction et la 

Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution 

des dispositions statutaires, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 

Tribunaux compétents 

 

 

 


